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ENDE, chef‐lieu du dépar‐tement de la Dola, n'aurapas été en reste de la ré‐cente célébration de laJournée internationale dela veuve. Et pour cause,conduits par leur prési‐dente, Marie‐Louise Enie,les membres de l'Associa‐tion pour la défense desdroits de la femme et del'enfant (ADDFE) y ont sé‐journé pour commémorer,en différé, cet événementplacé sous le thème ''Prise
en charge de la veuve en mi-
lieu familial''.Occasion pour Marie‐Louise Enie de rappeler le

calvaire vécu par lesconjointes survivantesaprès le décès de leurs par‐tenaires. «Partout ailleurs,
notamment au Gabon, les
veuves sont soumises à des
pressions sociales, mais
conformistes ou aliéna-
trices, qui les maintiennent
dans une certaine dérélic-
tion», a dénoncé Marie‐Louise Enie. En précisant,par ailleurs, que cet état dechose ne favorise nulle‐ment l'émancipation desveuves, qui se trouvent à lalimite esclaves de leursbelles‐familles. Aussi, a‐t‐elle encouragéles femmes à lutter ef"ica‐cement contre ce "léau. Enle dénonçant auprès desautorités compétentes,

tout en s'informant, a"in demieux y faire face. D'autantque, selon elle, au regarddes dispositions légales envigueur, et des efforts dé‐ployés par la premièredame, Sylvia Bongo On‐dimba, il serait inconceva‐ble que les veuves spoliéesse complaisent dans uneforme de résignation. Dans tous les cas, a‐t‐ellepoursuivi, la structure as‐sociative qu'elle diriges'est engagée à combattrece "léau, à travers une sen‐sibilisation des forces vivesde la nation. Avant de clore son propos,Mme Enie a remis gracieu‐sement un important donde matériel ménager à plu‐sieurs veuves de la localité.
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Marie-Louise Enie (c), présidente de l'ADDFE, a invité les veuves à faire respecter
leurs droits.
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Vue partielle de l'assistance lors de la causerie.
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Quelques veuves posant autour de Mme Enié.
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LA faute à cette violentebourrasque qui décoiffacomplètement, en cette nuitdu 04 mai 2014, le complexedes Affaires sociales deMouila. Depuis lors, cettestructure qui accueillait prèsde 200 élèves ne s'est plusrelevée de ce coup du sort. D'ailleurs, comment le pour‐rait‐elle, au regard de l'am‐pleur des dégâtsenregistrés ? L'orage avaitcomme mission de rendre àjamais cet établissementinopérant. Car, en dehorsdes tables‐bancs que la di‐rectrice avait réussi à sortirde ce déchaînement des élé‐ments naturels pour lesmettre à l'abri à son domi‐cile, tout a été détruit : ma‐tériels pédagogiques etdidactiques, ordinateurs, fri‐gidaires et photocopieuses,etc. Le constat est que la paraly‐sie qui frappe aujourd'hui lecomplexe des Affaires so‐ciales de Mouila pourradurer encore des mois, voiredes années, en raison du fai‐ble intérêt que semblent luiaccorder les pouvoirs pu‐

blics. Pourtant, quelcontraste avec l'engouementqui a suivi le passage del'orage ! En effet, dès l'annonce de sadémolition par la tornade,plusieurs personnalités lo‐cales ou de passage (gouver‐neur, parlementaires,ministres, etc.) dans le chef‐lieu de la Ngounié avaientfait le déplacement de ce sitesinistré, soit pour annoncerl'imminence de l'ouvertured'un chantier, soit (pour cer‐tains) amener déjà un entre‐preneur pour uneévaluation d'avant les tra‐vaux. Une délégation de l'ad‐ministration de laPrévoyance sociale y avaitmême fait un tour ainsi quecelle du Corps de la paixaméricain. Ces bonnes intentions appa‐rentes n'ont, jusqu'à ce jour,connu aucun début deconcrétisation susceptiblede rassurer les populations.Celles‐c,i ainsi que les res‐ponsables de la structure,ont toujours le regard rivévers les pouvoirs publics,pour une réhabilitationcomplète de ce complexe.Au titre des premières mo‐bilisations des entrepre‐neurs, un devis se chiffrant à40 millions avait été an‐

noncé. Sans plus. En outre,des options ont été émises :soit la destruction complètedu bâtiment pour uneconstruction toute nouvelle,soit la restauration de l'ac‐tuel. Quelle est la variantequi l'emportera si la résolu‐tion était prise de doter cetétablissement d'une acquisi‐tion matérielle consé‐quente ? 
ENFANTS DÉMUNIS• Ce‐pendant, en l'état actuel dece qui tient encore lieu debâtiment, celui‐ci se "issuredavantage avec les intempé‐ries, tandis que toutes lesinstallations sanitaires sontdétruites. Pour ne pas direque l'option de ''restaura-
tion de l'actuel bâtiment'' nemanquera pas aussi d'en‐gloutir des sommes impor‐tantes...Avec une capacité d'accueilavoisinant les 200 places,celui‐ci était essentiellementouvert aux enfants des fa‐milles démunies (pour desfrais d'écolage de 10 000frs/l'an), même certains ca‐dres y inscrivaient aussi lesleurs. C'est dire le rôle émi‐nemment social qu'il jouaitnaguère.Mais depuis, le désarroi etl'inquiétude se sont emparés
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des parents d'élèves, ainsique des agents qui y exer‐çaient (une dizaine) aux‐quels il faudra ajouter lepersonnel, qui y était égale‐ment hébergé. Certes, un lotde consolation leur a été of‐fert par le service provincialde la Famille, qui a cédé deuxsalles pour la poursuite de lascolarité des enfants. « Mais
c'est une goutte d'eau dans la
mer car, les pensionnaires

disposaient de six salles de
classes dans le complexe dé-
vasté. Vous comprenez que les
deux salles que la Famille
nous a offertes ne peuvent
contenir tout le monde», dé‐plore un agent en service auxAffaires sociales. Conséquence : de nombreuxenfants, qui n'ont pu trouverplace dans les nouveaux lo‐caux offerts, continuent devégéter. Pourtant, dire que la

situation est urgente est uneuphémisme. Les besoins so‐ciaux locaux s'expriment deplus en plus avec acuité, etles réponses tiennent à laréouverture de ce complexe. Si cela ne tenait qu'à ses res‐ponsables, un premier bâti‐ment aurait été vite construitpour accueillir une premièrevague d'enfants, en atten‐dant que le gros œuvre soitterminé.

Le passage de l'ouragan avait décoiffé le complexe social, au point de le rendre
inopérant .

Ph
ot

o 
: B

ri
ce

 B
a

nd
om

a


